
Conseil d’administration 

Références juridiques : 
Article L621-5  - du CRPM 

Le conseil d'administration comprend, d'une part, des représentants du Parlement, des administrations et établissements 
publics de l'Etat, des régions et des consommateurs, ainsi que, le cas échéant, au plus deux personnalités choisies en raison de leurs 
compétences, d'autre part, en majorité, des représentants de la production, de la transformation et de la commercialisation et des 
représentants des salariés des filières.  
Le président du conseil d'administration est nommé par décret, sur proposition du conseil d'administration.  
Le conseil d'administration est compétent pour l'examen des questions d'intérêt commun à l'ensemble de l'établissement, 
notamment en matière budgétaire, ainsi que pour la définition des orientations stratégiques dans le domaine de compétence de 
l'établissement, dans le respect des orientations des politiques publiques définies par l'Etat.  
 
Art D 621-6 du CRPM 

Le conseil d'administration adopte son règlement intérieur, le budget et, le cas échéant, les états annexes et leurs 
modifications, arrête le compte financier, examine le rapport annuel d'activité de l'établissement et se prononce sur son programme 
de travail annuel. Il fixe le siège de l'établissement.  
Il délibère sur le contrat pluriannuel mentionné à l'article D. 621-5. Il est consulté sur les projets de transactions et sur les décisions 
relatives aux acquisitions et cessions patrimoniales mobilières et immobilières d'un montant supérieur à 1,5 million d'euros.  
 
Art. D. 621-7.du CRPM 

I.- Le conseil d'administration de l'Etablissement national de l'agriculture et de la mer (FranceAgriMer) comprend, outre 
son président, vingt-deux membres : 

1° Quatre représentants de l'Etat :  
a) Le directeur général de la performance économique et environnementale des entreprises au ministère chargé de 

l'agriculture ou son représentant ;  
b) Le directeur des affaires financières, sociales et logistiques au ministère chargé de l'agriculture ou son représentant ;  
c) Le directeur des pêches maritimes et de l'aquaculture au ministère chargé de la pêche et de l’aquaculture ou son 

représentant ;  
d) Le directeur du budget au ministère chargé du budget ou son représentant ;  

 
2° Le président de l'assemblée permanente des chambres d'agriculture ou son représentant ;  
 
3° Cinq personnalités représentant la production agricole choisies parmi les personnes proposées par les organisations 
syndicales d'exploitants agricoles représentatives mentionnées à l’article R. 514-39 ; 
 
4° Deux personnalités représentant le secteur coopératif, choisie parmi les personnes proposées par les organisations à 
compétence nationale les plus représentatives ;  
 
5° Trois personnalités représentant les industries agroalimentaires choisies parmi les personnes proposées par les 
organisations professionnelles à compétence nationale les plus représentatives ;  
 
6° Une personnalité représentant les consommateurs choisie parmi les personnes proposées par les organisations à 
compétence nationale les plus représentatives ;  
 
7° Une personnalité représentant le commerce et la distribution, choisie parmi les personnes proposées par les 
organisations professionnelles à compétence nationale les plus représentatives ; 
 
8° Une personnalité représentant les salariés des filières, choisie parmi les personnes proposées par les organisations 
syndicales de salariés les plus représentatives ;  
 
9) Un député et un sénateur, conformément à l'article L. 621-5, désignés par leur assemblée ; 
 
10° Un représentant des régions nommé sur proposition de l’association Régions de France ;  
 
11° Une personnalité représentant la production du secteur de la pêche et de l’aquaculture, choisie parmi les personnes 
proposées par les organisations à compétence nationale représentatives. 

 
II.- Assistent aux séances, à titre consultatif, deux personnalités représentant le personnel de l’établissement choisies parmi 

les représentants des organisations syndicales les plus représentatives au comité technique de l'établissement. 
 
III.- Les membres mentionnés aux 3° à 8° et 10° et 11° du I et les personnalités mentionnées au II sont nommés par arrêté 

du ministre chargé de l'agriculture.  
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